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Contexte
L’Autorité européenne du travail (AET) a été créée en 2019 pour aider les États membres de l’Union européenne et la Commission européenne à faire respecter les règles de l’Union en matière de mobilité de la main-d’œuvre et de coordination de la sécurité sociale. Ses tâches principales consistent à faciliter la coopération et l’échange d’informations, à assurer la médiation en cas de différends transfrontières, à coordonner des inspections du travail concertées et communes, et à gérer le bureau européen de coordination du réseau européen des services de l’emploi (EURES).
La mobilité au sein de l’Union joue un rôle essentiel dans le fonctionnement du marché unique. À l’heure actuelle, environ 14 millions de citoyens de l’Union, ainsi que 1,9 million de travailleurs transfrontières et 3,64 millions de travailleurs détachés, vivent ou travaillent dans un autre État membre à long terme. En outre, les marchés du travail de l’Union sont de plus en plus complexes en raison de la dépendance croissante à l’égard des ressortissants de pays tiers pour atténuer les pénuries généralisées de main-d’œuvre et de compétences. En 2024, l’Union comptait environ 20,7 millions de ressortissants de pays tiers en âge de travailler, ce qui représente environ 8 % de la population totale en âge de travailler.
L’évaluation de l’AET réalisée par la Commission en 2025 a souligné que l’Autorité comble une lacune et répond à un besoin de soutien opérationnel autrement non satisfait dans la mise en œuvre des politiques de l’Union liées à la mobilité de la main-d’œuvre dans l’Union.
Les éléments soulevés dans l’évaluation qui ne nécessitent pas de modifications législatives sont abordés dans le plan d’action de l’AET, annexé à l’analyse d’impact; la Commission a été étroitement associée à l’élaboration du plan d’action. Toutefois, l’évaluation a également mis en évidence un certain nombre de faiblesses, en constatant que des contraintes structurelles spécifiques dans le cadre juridique actuel limitent la capacité de l’AET à réagir à l’ampleur et à la complexité changeantes de la mobilité transfrontière de la main-d’œuvre. Cette initiative propose une révision ciblée du cadre juridique régissant l’AET afin de veiller à ce qu’elle soit correctement équipée pour soutenir l’application effective des règles de l’Union en matière de mobilité de la main-d’œuvre et pour relever les défis émergents en matière de mobilité transfrontière de la main-d’œuvre.
Nécessité d’une action de l’Union
Quel est le problème à résoudre?
L’actuel règlement relatif à l’AET n’atteint pas pleinement son objectif en raison de plusieurs lacunes structurelles qui nécessitent des ajustements de mandat. Premièrement, il existe une inadéquation entre la demande d’orientations personnalisées et le mandat de l’AET consistant à ne fournir que des informations générales. Ce déficit d’informations touche particulièrement les groupes vulnérables, tels que les ressortissants de pays tiers, qui sont surreprésentés dans les secteurs à haut risque et sont confrontés à un risque accru d’exploitation au travail et de conditions de travail inférieures aux normes. Deuxièmement, le réseau EURES est peu performant et a enregistré une baisse du nombre de placements, qui est passé de plus de 83 000 en 2019 à un peu plus de 48 000 en 2023. L’un des principaux problèmes nuisant à l’efficacité des travaux sur EURES est la fragmentation de la structure de gouvernance du portail EURES, dans le cadre de laquelle l’AET définit les besoins opérationnels tandis que la Commission agit en tant que fournisseur de solutions techniques. Dans le domaine de la coopération et de l’application des règles, l’AET n’a pas de compétence juridique explicite pour traiter des données à caractère personnel ou des informations sur les structures des entreprises. Cela limite l’AET à un rôle réactif, en s’appuyant sur des demandes ad hoc plutôt que sur des renseignements proactifs et fondés sur des données pour lancer des inspections concertées et communes. En outre, le règlement fondateur manque de clarté quant au champ d’application de l’AET en ce qui concerne les droits sociaux et en matière d’emploi des ressortissants de pays tiers. La médiation reste largement sous-utilisée — malgré le nombre élevé de différends transfrontières non résolus signalés par le réseau de résolution des problèmes dans le marché intérieur — parce que la procédure est trop complexe et que les parties peuvent se retirer à tout moment sans justification.
Quel est l’objectif visé par cette initiative?
L’objectif général de cette initiative est de renforcer la capacité stratégique et opérationnelle de l’AET à aider les États membres et la Commission à appliquer et à faire respecter efficacement le droit de l’Union. Plus précisément, l’initiative vise à 1) améliorer l’accès à l’information et le soutien aux travailleurs (y compris les ressortissants de pays tiers) et aux employeurs; 2) accroître le nombre de particuliers bénéficiant d’un soutien à la mobilité transfrontière et améliorer les résultats en matière de mise en adéquation de l’offre et de la demande d’emplois; 3) améliorer le ciblage et l’efficacité des mesures d’exécution dans les situations transfrontières, y compris les cas concernant des ressortissants de pays tiers; 4) réduire le nombre de différends transfrontières en renforçant l’efficacité de la fonction de médiation.
Quelle est la valeur ajoutée d’une action à l’échelle de l’Union?
La nature transfrontière inhérente à la mobilité de la main-d’œuvre et à la coordination de la sécurité sociale suppose que les États membres agissant individuellement ne peuvent pas combler suffisamment les lacunes transnationales en matière d’application des règles. Une compréhension commune et consolidée des besoins en matière d’application des règles est essentielle. Les causes des problèmes recensés trouvent leur origine dans les limites du règlement relatif à l’AET; par conséquent, seule une intervention législative à l’échelle de l’Union permettra de doter l’AET des moyens juridiques nécessaires à la réalisation de ses tâches, telles que le traitement des données à caractère personnel.
Options stratégiques
Quelles sont les options législatives et non législatives envisagées?
La Commission a évalué différentes options stratégiques dans quatre domaines d’action clés.
Information: parmi les options possibles figuraient la gestion, par l’AET, de subventions destinées à soutenir des réseaux externes de fourniture d’informations et de conseils personnalisés (option 1.1), ou la fourniture directe de ce soutien par l’AET par l’intermédiaire de son propre personnel et de solutions automatisées (option 1.2).
EURES: les options stratégiques envisageables allaient de la réaffectation du président du groupe européen de coordination et de la propriété du système du portail EURES à la Commission (option 2.1) au transfert intégral de toutes les tâches liées à EURES à la Commission (option 2.2), en passant par le transfert intégral de toutes les tâches à l’AET (option 2.3).
	Coopération et application des règles: les options envisagées confèrent à l’AET la capacité de traiter des données à caractère personnel, en élargissant explicitement son mandat pour soutenir la protection de l’emploi et des droits sociaux des ressortissants de pays tiers, et en maintenant le caractère volontaire des inspections, avec un devoir de coopération renforcé (option 3.1), ou en donnant à l’AET les moyens d’engager et d’imposer de manière autonome des inspections obligatoires (option 3.2). Dans le cadre de l’option 3.1, les sous-options en matière de personnel comprenaient l’utilisation de points de contact locaux (3.1.1), la création d’une réserve détachée d’agents de liaison nationaux (3.1.2) ou le recrutement d’inspecteurs permanents de l’AET (3.1.3). La sous-option 3.1.3 est également incluse dans l’option 3.2.
Médiation: pour réformer le processus de médiation, les différentes options comprennent la simplification de la procédure complexe en plusieurs étapes afin d’encourager le recours volontaire à cette pratique (option 4.1) et l’introduction de conditions plus strictes qui exigeraient des États membres qu’ils fournissent des justifications formelles et étayées de leur non-participation (option 4.2).
Qui soutient quelle option?
Les autorités nationales sont principalement favorables à une révision «légère» ciblée. Elles reconnaissent la nécessité d’améliorations structurelles en ce qui concerne les compétences en matière de traitement des données, le contrôle des ressortissants de pays tiers et la gouvernance d’EURES, mais soulignent que l’application des règles et les pouvoirs en matière d’inspections obligatoires doivent clairement relever des compétences nationales. Le Parlement européen plaide en faveur d’un renforcement du mandat et de la capacité opérationnelle de l’AET. Plus précisément, le Parlement demande d’étendre le champ d’application de l’AET aux ressortissants de pays tiers, de lui accorder les dispositions juridiques nécessaires pour traiter les données opérationnelles et accéder aux bases de données telles que le système d’information du marché intérieur, et de l’habiliter à engager des inspections transfrontières de sa propre initiative. Le Parlement soutient également la conversion de postes d’experts détachés en postes d’agents temporaires afin d’assurer la continuité institutionnelle. Dans l’ensemble, les organisations patronales plaident en faveur du scénario de base en ce qui concerne les inspections, en mettant en garde contre l’extension des pouvoirs d’exécution de l’AET ou sa transformation en une inspection supranationale, même si elles restent ouvertes à une révision ciblée permettant d’améliorer la fourniture d’informations et de réduire la charge administrative. Les syndicats européens soutiennent fermement les modifications législatives et demandent que l’AET ait accès aux données pertinentes, à des capacités d’inspections proactives et à un mandat élargi couvrant les directives relatives à la migration afin de protéger les travailleurs vulnérables.
Quelle est l’option privilégiée et quelles sont les raisons de ce choix?
Le choix privilégié est un ensemble de mesures ciblées comprenant les options 1.1, 3.1 (y compris la sous-option 3.1.2) et 4.1.
En ce qui concerne la fourniture d’informations, la gestion des subventions destinées à soutenir les réseaux externes (option 1.1) est l’option la plus efficace et la plus proportionnée. Elle tire parti des connaissances locales et sectorielles existantes pour atteindre les groupes vulnérables, y compris les ressortissants de pays tiers, tout en évitant les coûts fixes importants qui résulteraient de la mise en place, par l’AET, de capacités de conseil directes. 
En ce qui concerne EURES, bien que toutes les options proposées soient techniquement solides, aucune option n’est privilégiée. En effet, en raison de sensibilités politiques complexes, d’incertitudes budgétaires et de facteurs externes imprévisibles, tels que les conflits géopolitiques et les changements démographiques, il est difficile de faire un choix définitif.
En ce qui concerne la coopération et l’application des règles, l’option 3.1 établit un équilibre entre l’efficacité et la souveraineté nationale. L’octroi à l’AET de l’accès au traitement des données à caractère personnel pertinentes permettra des inspections proactives fondées sur le renseignement et la prise en considération explicite des droits des ressortissants de pays tiers comblera les lacunes en matière d’application des règles. La sous-option 3.1.2 est privilégiée, car elle établit une réserve spécifique d’inspecteurs détachés qui disposent de connaissances et de réseaux locaux essentiels, offrant une passerelle opérationnelle à un coût raisonnable. 
La simplification de la médiation (option 4.1) réduit les frictions administratives sans nuire à la confiance mutuelle requise pour le règlement volontaire des différends, ce que des conditions de non-participation plus strictes pourraient menacer. 
Incidences de l’option privilégiée
Quels sont les avantages de l’option privilégiée?
Les travailleurs, en particulier les ressortissants de pays tiers vulnérables, bénéficieront d’une protection renforcée contre les conditions de travail inférieures aux normes. Grâce à l’utilisation de renseignements fondés sur les données, les inspections concertées et communes deviendront plus ciblées et plus efficaces, ce qui aidera les États membres à faire respecter les normes du travail applicables. En outre, les travailleurs et les demandeurs d’emploi profiteront d’une mobilité transfrontière plus fluide au moyen de réseaux d’information plus clairs et d’une meilleure adéquation de l’offre et de la demande d’emplois grâce à un système EURES plus performant.
Les employeurs bénéficieront d’une réduction des distorsions économiques dues au travail non déclaré et au dumping social. Les entreprises qui respectent les règles, en particulier celles des secteurs fortement internationalisés tels que la construction et les transports, seront exposées à une concurrence déloyale réduite de la part des opérateurs qui exploitent les lacunes en matière d’application des règles. Un meilleur accès à des informations et à des conseils clairs, personnalisés et adaptés réduira les coûts de mise en conformité et de recrutement associés aux opérations transfrontières. Les autorités nationales bénéficieront d’un soutien analytique renforcé, d’une coordination opérationnelle supérieure lors des inspections communes et de procédures de médiation rationalisées qui réduisent la charge des différends administratifs non résolus.
Quels sont les coûts de l’option privilégiée?
L’option privilégiée suppose des augmentations budgétaires ciblées et justifiables. La gestion des réseaux externes d’information et de conseil (option 1.1) nécessitera un budget d’environ 5 millions d’euros par an. Pour EURES, les coûts dépendront de l’option choisie. L’élargissement des opérations d’exécution de l’AET (option 3.1) — qui comprend le recrutement de 13 équivalents temps plein (ETP) pour l’analyse des données et de dix ETP pour couvrir l’extension aux dispositions pertinentes de l’acquis en matière de migration, l’augmentation de 20 % des activités pour pouvoir gérer les activités liées aux ressortissants de pays tiers et le financement des 27 experts nationaux détachés supplémentaires au titre de la sous-option 3.1.2 — générera des coûts additionnels totaux d’environ 10 millions d’euros par an. La simplification de la procédure de médiation (option 4.1) entraînerait des coûts limités et concernerait principalement l’adaptation des procédures internes, ainsi qu’une facilitation renforcée de la coopération et de la médiation.
Les PME ou les consommateurs seront-ils concernés?
L’initiative n’impose aucune nouvelle obligation de déclaration ni exigence de conformité administrative aux entreprises et a donc une incidence directe neutre sur les coûts. Les coûts pour les petites et moyennes entreprises (PME), qui représentent une large proportion des quelque 3,6 millions d’entreprises cherchant à recruter des travailleurs à l’échelle internationale, pourraient être légèrement réduits. En simplifiant et en améliorant l’accès à des informations adaptées sur les opérations transfrontières et en améliorant les outils de recrutement EURES, l’initiative s’attaque à certains des obstacles qui rendent actuellement les activités transfrontières plus coûteuses pour les PME que les opérations nationales. Ces ajustements du cadre administratif interne ne devraient pas avoir d’incidence sur les consommateurs.
Y aura-t-il une incidence notable sur les budgets nationaux et les administrations nationales?
L’incidence sur les budgets nationaux sera minime. Les États membres devront faire face à un coût d’opportunité mineur lié au détachement d’un membre du personnel supplémentaire par pays pour constituer la nouvelle réserve d’inspecteurs au sein de l’AET. Toutefois, cela devrait être compensé par les avantages structurels obtenus. Des inspections mieux ciblées et un soutien analytique renforcé permettront de réduire la duplication des efforts et d’alléger la charge d’investigation qui pèse sur les différentes inspections nationales du travail. En outre, des mécanismes de médiation simplifiés réduiront les coûts économiques et administratifs à long terme associés à des différends transfrontières persistants et non résolus.
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